
 Déclaration conjointe
Les risques du nouveau Fonds européen de la défense

15 Novembre 2018

Les dirigeants européens négocient actuellement le  prochain cycle budgétaire de l’UE pour 2021-2027.
Parmi les propositions, il en est une qui a jusqu’à maintenant fait l’objet de peu d’attention et d’analyse
critique de la part de la presse européenne, encore moins la presse nationale et du public.
Pourtant, le Fonds européen de la défense récemment créé mériterait un véritable débat public, au vu de
son budget de €13 milliards et de l’ouverture d’un nouveau champ d’activité pour l’UE, à savoir la Recherche
et Développement de nouvelles armes et technologies militaires.
Par  cette  lettre,  les  organisations  signataires  souhaitent  sensibiliser  le  public  et  les  médias  sur  ce
développement et les alerter sur les risques liés à la proposition actuelle. 

Ressources humaines et financières détournées au détriment de priorités civiles
Si cette proposition de Fonds est acceptée, il faudra trouver €13 milliards (en moyenne €1,85 million par an)
dans le prochain cadre financier de l’UE pour 2021-2027, qui seront donc perdus pour les objectifs civils.
Il est en effet peu probable que les gouvernements européens acceptent d’augmenter leur contribution au
budget européen pour compenser à la fois le Brexit (une perte nette estimée à €10 milliards par an) et
l’ajout de nouvelles activités.  Des coupes sont déjà prévues dans les politiques agricole et de cohésion, ainsi
que dans certains programmes d’aide extérieure.
Par ailleurs, toute une série de programmes civils sont appelés à inclure les besoins du secteur de la défense
dans leurs priorités: cela va des fonds régionaux et fonds structurels jusqu’à la politique des transports et
même Erasmus +.
Il existe également un risque élevé de détournement du « capital humain » : au vu du manque de personnel
qualifié  en ingénierie  ou en technologies de pointe,  les institutions européennes et  l’industrie devront
détourner des ressources humaines existantes des programmes civils vers les nouvelles priorités militaires.

Priorité aux intérêts de l’industrie des armes en violation de l’éthique de transparence
Comme dans d’autres domaines, l’influence de l’industrie sur les développements européens en matière de
défense est alarmante : le Groupe de personnalités (GoP), fondé en 2015 comme un comité consultatif, est
un exemple de mauvaise pratique.
Ce  Groupe  était  composé  de  16  membre,  dont  9  représentaient  l’industrie.  De  nombreuses
recommandations de ce GoP ont été reprises dans les dispositions du Fonds de défense européen, qui
ressemble plus à des subsides industriels qu’à un outil à finalité politique.  Et 6 de ces 9 industriels membres
du GoP participent aujourd’hui aux premiers projets de recherche militaire sélectionnés.
A l’inverse, les voix critiques issues de la société civile sont à peine écoutées et le manque de transparence
empêche cette dernière de jouer son rôle de vigilance.  Les informations les plus basiques sont occultées
sous le sceau de la sécurité nationale.  L’information sur les experts qui conseillent la Commission ou qui
aident à la mise en œuvre du Fonds est gardée secrète, et les   recommandations   du   Médiateur   européen sur  
la   transparence   sont ignorées.
Plus  inquiétant  encore,  ce  manque de transparence sera  institutionnalisé  dans le  Règlement  du Fonds
européen de la défense pour 2021-2027, qui prévoit explicitement de ne pas rendre public les experts
consultés, en dérogation des pratiques habituelles.

Développement d’armes autonomes de style “robot-tueurs” et autres technologies de rupture
Les  textes  législatifs  du  Fonds  de  la  défense  restent  vagues  en  ce  qui  concerne  les  types  de  système
d’armement  et  de  technologie  militaire  qui  devraient  être  développés.  En  pratique,  la  définition  des
priorités  restera  du  ressort  des  États  membres  et  le  Parlement  ne  sera  pas  impliqué,  là  encore  en
dérogation des règles habituelles.  Cependant, différentes sources d’information publiques montrent via
les premiers projets que l’accent est mis sur les systèmes téléguidés et autonomes.
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De  plus  les  gouvernements  nationaux  on  refusé  d’exclure  le  développement  d’armes  complètement
autonomes dans la phase pilote du Fonds européen de la défense (2019-2020), et le projet de Règlement
pour la phase 2021-2027 mentionne explicitement comme priorité le développement de technologies de
rupture.  Il s’agit d’armes ou technologies qui « peuvent radicalement changer les concepts et la manière de
conduire » la guerre, comme l’intelligence artificielle.
Concrètement, cela veut dire que l’argent des citoyens européens pourrait contribuer à l’émergence de
technologies militaires controversées telles que les robots-tueurs, à moins que le Parlement ne prenne une
position forte pour exclure ce risque dans les prochaines semaines.

Exacerbation de la course mondiale aux armements, qui alimente les conflits
L’UE est collectivement le deuxième exportateur mondial d’armes après les États-Unis, et environ un tiers de
ces exportations est destiné au Moyen-Orient, sans parler d’autres destinations en zones de conflits ou sous
tension.   Ces  armes  risquent  voire  contribuent  effectivement  aux  souffrances  et  morts  civiles,  à  la
destruction d’infrastructures de base et au déplacement de milliers de personnes.
Dans le même temps, l’un des résultats attendus du Fonds de la défense est de ‘booster’ la compétitivité
mondiale  de  l’industrie  militaire  européenne,  y  compris  sa  capacité  à  exporter.   Étant  donné  que  les
marchés nationaux sont  déjà trop petits  pour absorber la  surproduction européenne et  augmenter  les
profits, l’industrie militaire va d’autant plus mettre l’accent sur les exportations, y compris des nouvelles
technologies militaire subsidiées par l’UE qui représenteront un avantage concurrentiel crucial.
Cela  va  inévitablement  contribuer  à  la  course  mondiale  aux  armements  dans un contexte  de tensions
internationales croissantes.  Course qui à son tour exacerbe le risque de conflits.  En effet, si les armes ne
sont pas en soi  la  cause des conflits,  leur prolifération encourage tant les États que d’autres acteurs à
recourir  à  la  force  armée  et  à  la  violence  en  réponse  à  des  crises  sociales  ou  politiques,  au  lieu  de
rechercher des solutions pacifiques.

Pour conclure, il pourrait certes y avoir des bénéfices potentiels à la mise en commun de la Recherche &
Développement  en  matière  militaire,  notamment  des  économies  par  la  réduction  des  duplications.
Cependant,  les  propositions  actuelles  sont  très  claires :  il  ne  s’agit  pas  de  se  substituer  aux  dépenses
nationales,  et  les  États  membres  sont  fortement  encouragés  à  continuer  à  augmenter  leurs  propres
dépenses. Et il y a de nombreux autres exemples de contradiction entres les objectifs affichés et les résultats
concrets que l’on peut attendre du Fonds européen de la défense en l’état.
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Liste des signataires

Action On Armed Violence (AOAV), UK
Agir Pour la Paix, Belgium
Aktion Aufschrei, Germany
Attac Austria
Campaign for Nuclear Disarmament (CND), UK
Campaign Against Arms Trade (CAAT), UK
Centre d'Estudis per a la Pau J.M. Delàs, Spain
Church and Peace, EU/Germany
Committee of 100, Finland
Corporate Europe Observatory, EU
CounterBalance, EU

the Corner House, UK
CorruptionWatch, UK
Debt Observatory in Globalisation (ODG), Spain
EU-CORD, EU
Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GsoA), CH
Human Rights Institute, Slovakia
International Alert
International Peace Bureau (IPB)
Movement for the Abolition of War, UK
NESEHNUTÍ, Czech Republic
Northern Friends Peace Board, UK
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Norwegian Peace Association, Norway
Observatoire des Armements, France
Omega Research Foundation, UK
PAX, the Netherlands
Pax Christi Flanders, Belgium
Pax Christi UK
Pax Christi International
Rete Italiana per il Disarmo, Italy
Peace Union, Finland
Sciences Citoyennes, France
Scientists for Global Responsibility (SGR), UK

StateWatch, EU
Stop Fuelling War, France
StopWapenhandel, the Netherlands
Swedish Peace and Arbitration Society (SPAS), SW
Transnational Institute (TNI), the Netherlands
Uniting for Peace, UK
Un Ponte per..., Italy
Urgewald, Germany
VREDE, Belgium
Vredesactie, Belgium
WRI – War Resisters' International

Pour en savoir plus, lire l’Outil d’information en ligne de l’ENAAT : enaat.org/eu-defence-fund






